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 Exports and Economic Growth: Cointegration and Causality Evidence 
for Côte d'Ivoire 
 
Awudu Abdulai & Philippe Jacquet 
 
This  paper  examines  the  short-  and  long-run  relationship  between  economic 
growth, exports, real investments and labour force for Côte d'Ivoire for the period 
1961–97,  using  cointegration  and  error  correction  techniques.  The  results 
indicate  that  there  is  one  long-run  equilibrium  relationship  among  the  four 
variables,  and the causal relationship flows from the growth in exports to the 
growth in GDP both in the short and long run, providing support for the export-led 
growth hypothesis. This finding suggests that the recent trade reforms aimed at 
promoting  domestic  investment  and  restoring  international  competitiveness  to 
expand and diversify exports have the potential of increasing economic growth in 
the future. 
 
L'article examine la relation à court et à long terme entre croissance économique, 
exportations, investissements réels et population active en Côte d'Ivoire pour la 
période 1961–97, au moyen de la technique de co-intégration et de correction 
des  erreurs.  L'article  conclut  qu'il  existe  une  relation  d’équilibre  à  long  terme 
entre les quatre variables et que la relation de causalité lie la croissance des 
exportations à la croissance du PIB tant à court qu'à long terme, ce qui étaye 
l'hypothèse  d'une  croissance  soutenue  par  les  exportations.  Ces  conclusions 
laissent  penser  que  les  réformes  commerciales  récemment  introduites  pour 
promouvoir  les  investissements  intérieurs  et  restaurer  la  compétitivité 
internationale, afin d'étendre et de diversifier les exportations, ont le potentiel de 
renforcer la croissance économique dans l'avenir. 
 
 





Economic  co-operation  at  the  regional  and  sub-regional  level  has  been  an 
important feature of the economic development policies of developing countries. 
The Economic Community of West African States (ECOWAS) was established in 
1975 with a view, inter alia, to promote economic co-operation and integration in 
West Africa. This paper tests for β and σ convergence for a group of low-income 
countries in Africa where studies of this nature is sparse. Both cross sectional 
and time series approach is used to investigate convergence. The results show 
that ECOWAS countries form a convergence club, that is, the tendency for per 
capita income to convergence and a diminution of the standard deviation of per 
capita income over time. 
 La coopération économique aux niveaux régional et sous-régional constitue un 
élément important des politiques de développement économique adoptées par 
les pays en développement. La Communauté économique des États d'Afrique de 
l'Ouest  (CEDEAO)  a  été  créée  en  1975  pour,  entre  autres,  promouvoir  la 
coopération et l'intégration économique en Afrique de l'Ouest. Le présent article 
examine la convergence β et σ pour un certain nombre de pays africains á faible 
revenu oú les études de ce type sont peu nombreuses. Basant son examen de la 
convergence sur une approche á la fois transsectorielle et chronologique, l'article 
conclut que les pays de la CEDEAO forment un club de convergence, c'est á dire 
que  le  revenu  par  habitant  manifeste  une  tendance  á  la  convergence  et 
enregistre une diminution de l'écart-type au fil du temps. 
 
 





The requirement for the improvement of poor people's basic needs and overall 
quality of life is inseparable from concerns with sustainability and state capacity 
for  executing  social  welfare  responsibilities.  South  Africa  has,  paradoxically, 
redefined state role away from social provision, as it replaced the Reconstruction 
and  Development  Programme  (RDP)  with  the  Growth,  Employment  and 
Redistribution (GEAR) strategy in 1996. Whereas the RDP accorded the state a 
pivotal  role  in  meeting  basic  needs,  GEAR  pursued  outward-looking 
development.  In  accordance  with  the  logic  of  GEAR,  the  Northern  Province 
Government formulated its Growth and Development Strategy (GDS), essentially 
an offspring of that macro-policy. 
Using the Northern Province as case study, this paper illustrates that GEAR and 
GDS  have  engendered  outward-looking  development  that  is  also  open  to  the 
dictates of external forces. It is argued that South Africa and that province are as 
such  inserted  into  the  global  system  in  a  way  that  they  cannot  shape  or 
domesticate globalization for resolution of their germane development difficulties. 
We point out that that form of globalization has not led to the improvement of the 
poor  people's  access  to  basic  needs.  In  conclusion,  we  urge  for  the 
establishment  of  a  strong  developmental  state  that  would  engender  auto-
centeredness. 
 
La nécessité de relever le degré de satisfaction des besoins fondamentaux des 
pauvres et la qualité de vie en général est inséparable des préoccupations de 
viabilité et de la capacité de l'Etat d'assumer ses responsabilités en matière de 
protection sociale. Paradoxalement, l'Afrique du Sud a redéfini le rôle de l'Etat en 
le  dissociant  des  préoccupations  sociales,  et  remplacé  le  Programme  de 
reconstruction  et  développement  (RDP)  par  une  Stratégie  pour  la  croissance, 
l'emploi et la redistribution (GEAR) en 1996. Alors que le RDP accordait à l'Etat 
un rôle central dans la satisfaction des besoins fondamentaux, la GEAR visait un développement tourné vers l'extérieur. S'inscrivant dans la logique de la GEAR, 
les  autorités  de  la  Province  septentrionale  ont  formulé  une  Stratégie  de 
croissance  et  développement  (GDS)  issue  essentiellement  de  cette 
macropolitique. 
Basant son étude de cas sur la Province septentrionale, l'article suggère que la 
GEAR et la GDS ont engendré un développement tourné vers l'extérieur qui est 
également  sensible  aux  impératifs  des  forces  extérieures.  Selon  l'auteur, 
l'Afrique du Sud et la province septentrionale sont tellement intégrées dans le 
système mondialisé qu'elles ne peuvent ni formuler ni maîtriser la mondialisation 
pour résoudre leurs propres problèmes de développement. Nous soulignons que 
cette  forme  de  mondialisation  n'a  pas  entraîné  une  meilleure  satisfaction  des 
besoins fondamentaux pour les pauvres. En conclusion, nous appelons de nos 
vœux  la  mise  en  place  d'une  situation  de  développement  forte  qui  puisse 
engendrer un développement centré sur lui-même. 
 
 
Financing Medical Care through Insurance: Policy Lessons from 
Household- and Community-Level Analysis in Kenya 
 
Germano Mwabu, Joseph Wang'ombe, Benjamin Nganda & Octavian Gakura 
 
Medical  insurance  is  an  important  feature  of  a  health  care  system  in  which 
patients pay user charges to get medical treatment. Without insurance, many 
people would not afford acceptable care in a fee-for-service system. Since health 
is a merit good, making insurance broadly available in communities is a major 
policy issue in countries where user fees finance medical treatments. The paper 
analyses  data  from  facility  and  household  surveys  in  Kenya  and  shows  that 
policies  which  popularize  medical  insurance  can  be  inefficient  because  there 
exist  community  and  household  level  factors  that  inhibit  its  use.  The  results 
further reveal substantial variations in the way the variables that influence the 
use  of  insurance  affect  different  population  sub-groups.  In  this  regard,  it  is 
important to ensure that vulnerable groups in communities are not excluded from 
insurance schemes in which they invest. The policy value of the paper is to call 
attention  to  factors  such  as  place  of  residence,  gender,  income,  education, 
community  institutions,  transaction  costs  and  facility  quality  –  that  hinder  or 
facilitate use of medical insurance so that these factors can be considered when 
institutionalizing insurance in communities. We note that using the community as 
a  unit  of  analysis  in  field  surveys  may  strengthen  policy  conclusions  usually 
obtained from such surveys. 
 
L'assurance médicale constitue un élément important de tout système de soins 
de santé dans lequel les patients paient pour obtenir des soins médicaux. Sans 
assurance, de nombreuses personnes seraient dans l'incapacité de faire face 
aux coûts d'un système de paiement à l'acte. La santé étant un bien tutélaire, 
généraliser  l'accès  à  l'assurance  au  sein  des  communautés  est  une  question 
politique  majeure  dans  les  pays  où  les  soins  médicaux  sont  financés  par  les utilisateurs.  S'appuyant  sur  l'analyse  des  données  d'enquêtes  dans  les 
institutions sanitaires et auprès des ménages kenyans, l'article montre que les 
politiques qui visent à généraliser l'assurance médicale peuvent être inefficaces 
parce que certains facteurs aux niveaux des communautés et des ménages en 
inhibent l'utilisation. Il révèle également de fortes disparités dans la façon dont 
les variables qui influencent l'utilisation de l'assurance affectent différentes sous-
sections de la population. A cet égard, il est important de veiller à ce que les 
groupes vulnérables ne soient pas exclus des plans d'assurance dans lesquels 
les  communautés  investissent.  S'agissant  des  politiques  à  mettre  en  oeuvre, 
l'intérêt de cet article est qu'il attire l'attention sur des facteurs tels que le lieu de 
résidence, le genre, le revenu, l'éducation, les institutions communautaires, les 
coûts  de  transaction  et  la  qualité  des  infrastructures,  lesquels  entravent  ou 
facilitent l'utilisation de l'assurance médicale, et pourraient être pris en compte 
lorsque l'on institutionnalise l'assurance dans les communautés. Il est à noter 
qu'utiliser la communauté comme unité d'analyse des enquêtes de terrain peut 
renforcer les conclusions qu’engendre généralement ce type d'enquêtes. 
 
 





Tanzania has come a long way in her market-oriented reforms of the past fifteen 
years, but the performance of agriculture has been less than satisfactory. This 
paper estimates supply elasticities for individual crops as well as for commodity 
aggregates  (cash  and  food  crops)  in  order  to  investigate  whether  this 
performance is  due to a  lack of response on the  part of farmers or on other 
factors.  The  results  suggest  that  farmers  often  respond  as  predicted  to  price 
incentives,  but  that  structural  features  of  the  agricultural  sector  prevent  the 
improved incentives being translated into high agricultural growth. 
 
La  Tanzanie  a,  ces  quinze  dernières  années,  parcouru  un  long  chemin  en 
matière  de  mise  en  œuvre  de  réformes  axées  sur  le  marché.  Pourtant  les 
performances dans le domaine agricole sont loin d'être satisfaisantes. Le présent 
article  évalue  les  élasticités  de  l'offre  pour  chaque  culture  ainsi  que  pour  les 
agrégats de denrées (cultures de rente et cultures vivrières) afin de déterminer si 
cette  piètre  performance  est  due  à  un  manque  de  réaction  de  la  part  des 
agriculteurs ou à d'autres facteurs. L'article semble suggérer que la réaction des 
agriculteurs  aux  mesures  d'incitation  par  les  prix  est  souvent  conforme  aux 
attentes,  mais  que  certaines  caractéristiques  structurelles  du  secteur  agricole 
empêchent ces mesures d'incitation plus efficientes d'engendrer une croissance 
agricole forte. 
 
 Land Tenure and Common Pool Resources in Rural Ethiopia: A Study 




The  evolution  of  land  tenure  in  Ethiopia  during  the  Imperial  period  directed 
towards private and individualized property is discussed both in general terms 
and by examining conditions at specific localities. This evolution was brought to 
an abrupt end by the land reform of 1975 with nationalization. The same logic of 
subsistence agriculture as in traditional tenures seems to be the basis for the 
reform. With the abandonment of the socialist transformation of agriculture no 
vision about future developments in land tenure seems to exist. Privatization is 
suggested  to  improve  the  security  of  land  holding,  to  increase  agricultural 
investment,  to  assist  the  development  of  other  markets  as  well  as  preserve 
common pool resources. 
L'article étudie l'évolution du régime foncier éthiopien sous l'empire, d'un point de 
vue  général  et  examinant  la  situation  spécifique  de  certaines  localités.  Cette 
évolution,  vers  une  propriété  privée  et  individualisée  des  terres,  a  été 
brutalement interrompue par les nationalisations conduites dans le cadre de la 
réforme agraire de 1975. Celle-ci semble s'être appuyée sur la même logique 
d'agriculture  de  subsistance  que  celle  qui  sous-tendait  les  régimes  fonciers 
traditionnels. Aujourd'hui, la transformation socialiste de l'agriculture ayant été 
abandonnée, il ne semble exister aucune vision pour l'évolution future du régime 
foncier. Un programme de privatisation est suggéré pour améliorer la sécurité du 
régime de possession des terres, accroître l'investissement agricole, faciliter le 
développement d'autres marchés et préserver les ressources communes. 
 
 





Ce papier examine les chances de l'Afrique dans les négociations multilatérales 
des  années  2000.  Les  défis  notamment  sur  les  réformes  requises  sur  les 
transformations  systémiques,  l'ouverture  des  marchés,  l'élimination  des 
contraintes  de  production,  et  l'utilisation  des  traitements  préférentiels  et 
l'intégration  régionale  comme  étape  intermédiaire  vers  une  plus  grande 
ouverture.  Notons  qu'en  exploitant  de  manière  judicieuse  les  dispositions  de 
l'OMC, l'Afrique peut retourner la tendance vers sa marginalisation. Mais pour y 
arriver,  cinq  étapes  décisives  devront  être  franchies:  (1)  le  renforcement  des 
structures nationales chargées de coordonner les activités de l'OMC; (2) la mise 
sur pied d'un programme cohérent de renforcement des capacités aussi bien au 
niveau local qu'à la représentation à Genève; (3) la transparence de l'OMC et 
l'introduction  dans  les  divers  accords  de  dispositions  particulières  tenant 
valablement  compte  des  conditions  des  pays  en  développement,  (4) l'amélioration  globale  des  conditions  d'accès  aux  marchés  et  des  solutions 
définitives aux contraintes de production et des échanges, et (5) la cohérence 
des activités de l'OMC avec celles des autres organisations, notamment celles 
de Bretton Woods. 
 
This paper examines Africa's opportunities in the WTO framework. The principal 
challenges include the systemic reforms of the organization, enhanced market 
access,  elimination  of  supply  constraints,  and  the  use  of  special  and 
differentiated  treatment  and  regional  integration  as  intermediary  step  to 
multilateralism. The paper concludes that the WTO framework can facilitate trade 
and  development  on  the  continent.  There  are,  however,  some  prerequisites 
which  are  considered  in  five  areas:  (1)  the  strengthening  of  the  national 
institutions co-ordinating the WTO activities, (2) a capacity building programme 
for capitals and Geneva-based personnel, (3) transparency in WTO and account 
for  developing  countries'  capacity  in  various  aspects  of  the  accords,  (4) 
enhanced market access and alleviation of constraints to production and trade, 
(5) policy coherence with other institutions, particularly those of Bretton Woods. 
 